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REGLEMENT INTERIEUR DES JARDINS DE COCAGNE 
 

Les Jardins de Cocagne de Mâcon sont une association régie par la loi de 1901. 

 

En absence de son président (ou de sa présidente), le vice-président  (ou la vice-présidente) chargé(e) 

de l’insertion assume la responsabilité de la structure. 

 

Le directeur (ou la directrice) est l’interlocuteur de tous les salariés et bénévoles travaillant sur ou pour 

la structure. Pour pallier à ses absences d’une durée supérieure à une semaine, il (ou elle) désigne par note de 

service un remplaçant et indique son champ d’action. 

 

Le règlement intérieur s’impose à chacun des salariés et bénévoles dans l’ensemble de « l’entreprise » 

en quelque lieu où il se trouve. Il organise la vie dans la structure, peut évoluer et être complété par des notes 

de services : 

- Il fixe les règles relatives à l’hygiène et à la sécurité. 

- Il fixe les règles générales et permanentes relatives à la discipline. 

- Il fixe les procédures et sanctions disciplinaires. 

 

1 HYGIENE, SANTE ET SECURITE 

 

Usage du tabac  

 

Il est interdit de fumer dans les locaux communs (cuisine, salle de réunion…), les serres, et en particulier 

dans les locaux présentant un risque d’incendie : local de rangement et de stockage des produits. 

 

Il est rappelé que l’exploitation maraîchère respecte le cahier des charges de l’agriculture biologique. 

En conséquence il est interdit de laisser tout mégot dans les cultures sous peine de sanction disciplinaire. 

 

Il est autorisé de fumer seulement dehors pendant les pauses café et repas de midi. 

 

Alcool, drogue 

 

L’introduction, la consommation de drogue est interdite. L’introduction, la consommation de boissons 

alcoolisées est interdite sauf évènements exceptionnels et après autorisation écrite de la direction. 

 

Il est interdit de se rendre, de pénétrer ou de demeurer dans l’établissement en état d’ivresse ou sous 

l’emprise de la drogue. 

 

Conformément aux dispositions des articles R. 4228-20 et R. 4228-21 du Code du travail, les 

responsables hiérarchiques sont habilités à interdire à un salarié en état d’ivresse d’entrer dans les locaux de 

l’entreprise ou d’y demeurer. L’encadrant en charge de la situation devra s’assurer de l’immobilisation du 

véhicule personnel éventuel : en cas de non-respect de ces dispositions il en informera les services des forces 

de l’ordre compétent du secteur. 

 

Les responsables hiérarchiques peuvent procéder ou faire procéder à un contrôle du taux d’alcoolémie 

auprès des salariés qui sont affectés à la conduite d’un véhicule, à l’utilisation d’une machine dangereuse ou à 

des tâches susceptibles d’avoir une incidence en matière de sécurité des personnes ou des biens. Dans ce cas, 

l’état d’ébriété avéré suite au contrôle du taux d’alcoolémie peut constituer une faute grave et faire l’objet 

d’une sanction disciplinaire pouvant aller jusqu’au licenciement. De même, le refus de se plier à ce contrôle 

est considéré comme un acte d’insubordination sanctionnable. 

 

Lorsque l’employeur procède lui-même au contrôle, le salarié peut demander la présence d’un tiers. Le 

salarié peut par ailleurs demander une contre-expertise à la charge de l’employeur. 
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Visite médicale, santé, couverture sociale 

 

En application des dispositions légales en vigueur, le personnel est tenu de se soumettre aux visites 

médicales périodiques obligatoires ainsi qu’aux visites médicales d’embauche et de reprise. 

 

Le refus du salarié de se soumettre aux prescriptions relatives à la sécurité et aux visites médicales peut 

entraîner l’une des sanctions prévues au présent règlement. 

 

Le domaine d’activité des JARDINS DE COCAGNE étant agricole, la caisse de sécurité sociale 

correspondante est la MSA (mutualité sociale agricole). Ainsi tout arrêt ou tout document concernant la 

couverture sociale doit être envoyé à la MSA  46 rue de Paris 71023 MACON Cédex 09.  

 

Il est demandé aux salariés d’être vigilants quant à la validité de leurs vaccins, et notamment celui contre 

le tétanos en raison des tâches effectuées au sein de l’association. 

 

Usage des équipements 

 

Chaque membre du personnel lié aux activités de maraîchage reçoit au démarrage de son contrat des 

vêtements de travail :  

 

• un habit de pluie : veste et pantalon  

• une paire de bottes, 

• une paire de gants  

• un couteau 

• une paire de chaussures de sécurité 

Ces équipements de travail doivent être rendus en bon état et rangés à leur place à la fin de leur 

utilisation. Toute détérioration doit être signalée à l’encadrant. Ces vêtements sont sous la responsabilité de 

chaque salarié qui devra les restituer à la fin de son contrat. En cas de perte ou de dégradation volontaire, le 

salarié devra pourvoir à leur remplacement à ses frais.  

 

Les équipements de travail, les équipements de protection individuelle, les substances et préparations 

dangereuses doivent être utilisés dans les conditions suivantes :  

- Les outils ne sont utilisés qu’avec l’accord de l’encadrement et après transmission des consignes 

d’utilisation, et vérification que les éventuels équipements de protection nécessaires sont correctement 

employés. 

- L’usage des produits dangereux et /ou inflammables est strictement réservé aux personnes 

habilitées par l’équipe d’encadrement, et dans la mesure d’un respect des procédures d’utilisation. 

- La conduite des véhicules de l’association est réservée aux personnes disposant du permis de 

conduite et habilitées par le directeur. Tout changement de situation doit être signalé au directeur ou par défaut 

à l’équipe d’encadrement. Les personnes s’engagent à respecter le code de la route. 

- Toute personne ayant un motif raisonnable de penser qu’une situation de travail présente un danger 

grave et imminent pour sa vie ou sa santé, résultant, par exemple, d’une défectuosité du système de protection, 

peut se retirer de son poste comme la loi lui en donne le droit. Elle doit alors prévenir la personne responsable 

de ce retrait. 

 

L’association décline toute responsabilité en ce qui concerne les effets personnels déposés dans les 

locaux (ex : casque, vélo, bijoux, sacs…) 

 

Les équipements ne peuvent être utilisés à des fins personnelles sans autorisation préalable du supérieur 

hiérarchique.  

 

Entretien du matériel 

 

Il est obligatoire de maintenir l’ensemble du matériel en parfait état de propreté et d’entretien et d’aviser 

le supérieur hiérarchique de toute défaillance qui pourrait être constatée. 
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Le matériel doit être rangé après chaque utilisation 

 

Accident – déclaration 

 

Tout accident, même bénin, survenu au cours du travail (ou du trajet) doit être porté à la connaissance 

du supérieur hiérarchique de l’intéressé le plus rapidement possible dans la journée même de l’accident, ou en 

cas d’absence, à une personne habilitée. Le formulaire à fournir au médecin est à réclamer au secrétariat qui 

s’occupe de faire le nécessaire.  

 

Une fiche de signalement doit être remplie systématiquement par le supérieur hiérarchique. 

 

Une trousse de secours est disponible sur le site et dans le véhicule. L’usage est réservé à l’encadrant 

qui dispense les premiers soins.  

 

2 COMPORTEMENT ET DISCIPLINE 

 

Respect des instructions 

 

Dans l’exécution de son travail chaque membre du personnel est tenu de respecter les instructions de 

ses supérieurs hiérarchiques. 

 

Horaire de travail 

 

Les salariés doivent respecter l’horaire de travail donné sous peine de sanctions. La durée du travail 

s’entendant travail effectif, chaque salarié devra se trouver à son poste, en tenue de travail, aux heures fixées 

pour le début et pour la fin de travail. 

  

Les rendez-vous personnels doivent être pris en dehors des heures de travail.  

 

Par nécessité de service, le personnel peut être amené à prolonger son temps de travail en dehors des 

heures normales. Cependant aucune heure complémentaire ou supplémentaire ne pourra être effectuée sans 

autorisation de la direction. Dans les limites légales, ces heures seront alors récupérées sous forme de repos 

compensateurs déterminés à l’avance et dans le trimestre calendaire en cours, en accord avec le supérieur 

hiérarchique et la direction de l’association. 

 

Accès aux locaux de travail 

 

Le personnel n’a aucun droit d’entrer ou de séjourner en général, et sur les lieux de travail en particulier, 

en dehors des horaires d’ouverture affichés et pour une cause autre que l’exécution de son contrat de travail, 

s’il ne peut se prévaloir d’une autorisation de la direction. 

 

Il est par ailleurs interdit d’introduire dans les locaux des biens ou objets dont la présence n’est pas 

justifiée par l’activité professionnelle, ainsi que des personnes étrangères à la structure ou des animaux, sauf 

autorisation expresse de l’équipe d’encadrement. 

 

Comportement au travail 

 

Un salarié ne doit exercer aucune violence dans l'entreprise pendant l'exécution de son contrat de travail. 

L'employeur peut donc sanctionner le salarié qui ne respecte pas cette interdiction. 

 

Par ailleurs, l'employeur est tenu d'assurer la sécurité et de protéger la santé physique et mentale des 

salariés qui sont placés sous son autorité (c. trav. art. L. 4121-1). Il prend les mesures nécessaires à cet égard 

et sanctionne, le cas échéant, les salariés qui mettent en cause leur santé ou leur sécurité ou celle d'autres 
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salariés. De leur côté, les salariés ayant un comportement violent contreviennent à leur propre obligation en la 

matière (c. trav. art. L. 4122-1). 
 

 

Acompte 

 

En vertu de l’article L3242-1 du Code travail, tout salarié est en droit de demander un acompte à la fin 

de la première quinzaine du mois en cours. Son montant ne peut excéder le montant correspondant au temps 

effectivement travaillé. 

 

Le règlement par chèque ou par virement sera privilégié. 

 

Fouille 

 

Pour raisons impérieuses d’hygiène et de sécurité ou à la suite de vols répétés, il pourra être procédé par 

la direction à des fouilles, dans des conditions qui préservent la dignité et l’intimité des personnes. Le salarié, 

préalablement averti, pourra s’opposer à un tel contrôle. Il pourra aussi exiger la présence d’un témoin lors de 

cette vérification. En cas de refus du salarié, la direction pourra recourir à un officier de police judiciaire. 

 

Absences 

 

Les sorties pendant les heures de travail doivent faire l’objet d’une autorisation délivrée par le supérieur 

hiérarchique de l’intéressé et être exceptionnelles. Toute absence non autorisée est non payée et constitue une 

faute passible le cas échéant, d’une sanction disciplinaire. 

 

Absences maladie 

 

En cas d’absence pour maladie ou de prolongation d’arrêt de travail, le salarié doit transmettre à 

l’entreprise dans les 48 heures un certificat médical indiquant la durée prévisible de son absence. La production 

de ce certificat hors délai  pourra être considérée comme une absence non justifiée et passible des sanctions 

d’usage dans le code du travail.  

 

Retards 

 

Tout retard doit être justifié auprès du supérieur hiérarchique. Les retards répétés non justifiés peuvent 

entraîner l’une des sanctions prévues par le présent règlement.  

 

Communications téléphoniques / Lecteurs MP3 

Afin de favoriser la communication entre salariés et la concentration sur les tâches effectués, l’usage 

des lecteurs MP3, des téléphones mobiles est interdite durant le temps de travail 

En cas d’urgence les salariés sont joignables au 03.85.22.05.91. 

 

3 SANCTION ET PROCEDURE DISCIPLINAIRES 

 

Sanctions 

 

Toute violation du règlement ou tout agissement considéré comme fautif pourra, en fonction de sa 

gravité, faire l’objet d’une sanction disciplinaire dans les 2 mois suivant la constatation des faits. 

 

Les sanctions sont les suivantes :  

- avertissement oral,  

- avertissement : observation écrite destinée à attirer l’attention du salarié en lui reprochant un 

comportement fautif, 

- blâme : réprimande écrite d’un comportement fautif,  
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- mise à pied disciplinaire : suspension temporaire du contrat de travail sans rémunération de 1 à 3 

jours, 

- licenciement disciplinaire : rupture du contrat de travail avec exécution du préavis si la faute n’est 

jugée ni grave ni lourde.  

 

Procédure disciplinaire et droit de la défense 

 

Toute sanction, sauf si la sanction envisagée est un avertissement ou une sanction de même nature qui 

n’a pas d’incidence, immédiate ou non, sur la présence dans l’entreprise, la fonction, la carrière ou la 

rémunération du salarié, sera entourée des garanties de procédures prévues par le code du travail.  

 

Le salarié sera tout d’abord convoqué à un entretien préalable par lettre recommandée ou remise en main 

propre contre décharge. Suivra l’entretien préalable au cours duquel lui seront exposés les faits reprochés et 

ses explications recueillies. En fonction de ces explications, l’employeur enverra ou non la lettre de sanction 

en recommandé avec accusé de réception au plus tôt un jour franc et au plus tard un mois après l’entretien. La 

sanction sera non seulement notifiée par écrit mais aussi motivée.  

 

4 INTERDICTION ET SANCTIONS DU HARCELEMENT SEXUEL ET MORAL 

 

- Protection en matière de harcèlement sexuel 

 

Conformément aux articles L. 1153-1 à L. 1153-4 du Code du travail, aucun salarié, aucun candidat à 

un recrutement, à un stage ou à une période de formation en entreprise ne peut être sanctionné, licencié ou 

faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de 

formation, de reclassement, d’affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de 

mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement 

de toute personne dont le but est d’obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d’un tiers. 

 

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire pour avoir 

témoigné des agissements définis à l’alinéa précédent ou pour les avoir relatés. 

 

Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit. Conformément à l’article L. 1153-6 du 

Code du travail, est passible d’une sanction disciplinaire tout salarié ayant procédé aux agissements définis ci-

dessus. 

 

Conformément à l’article L. 1153-5 du Code du travail, l’association prend toutes les dispositions 

nécessaires en vue de prévenir les actes visés ci-dessus. 

 

- Protection en matière de harcèlement moral 

 

Conformément aux articles L. 1152-1 à L. 1152-3 du Code du travail, aucun salarié ne doit subir les 

agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de 

travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de 

compromettre son avenir professionnel. 

 

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou 

indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d’affectation, de 

qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat 

pour avoir subi, ou refusé de subir, les agissements définis ci-dessus ou pour avoir témoigné de tels agissements 

ou les avoir relatés. 

 

Toute rupture du contrat de travail qui en résulterait, toute disposition ou tout acte contraire est nul de 

plein droit. 

 



6 

 

 

Conformément à l’article L. 1152-5 du Code du travail, est passible d’une sanction disciplinaire tout 

salarié ayant procédé aux agissements définis ci-dessus. 

 

Conformément à l’article L. 1152-4 du Code du travail, l’association prend toutes les dispositions 

nécessaires en vue de prévenir les agissements visés ci-dessus. 

 

 

 

- Protection en matière de discrimination 

 

Conformément à l’article L. 1132-1 du Code du travail, “aucune personne ne peut être écartée d’une 

procédure de recrutement ou de l’accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié 

ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment 

en matière de rémunération, de mesures d’intéressement, de distribution d’actions, de formation, de 

reclassement, d’affectation, de qualification, de classification, de promotion personnelle, de mutation ou de 

renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de 

son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques,de son appartenance 

ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, 

de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son 

nom de famille ou en raison de son état de santé ou de son handicap”. 

 

Conformément à l’article L. 1132-2 du Code du travail, “aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié 

ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire mentionnée à l’article L. 1132-1 du Code du travail en raison de 

l’exercice normal du droit de grève”. 

 

La protection contre les discriminations bénéficie également au salarié ayant témoigné ou relaté de tels 

agissements. 

 

Conformément à l’article L. 1132-3 du Code du travail, “aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié 

ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements définis aux articles L. 1132-

1 et L. 1132-2 ou pour les avoir relatés.” 

 

5 ENTREE EN VIGUEUR 

 

Ce règlement intérieur entrera en vigueur le 1° octobre 2013. 

Ce règlement est affiché conformément aux dispositions du Code du Travail et a été distribué à 

l’ensemble des salariés de l’association. 

 

6 MODIFICATIONS ULTERIEURES  

 

Les modifications et adjonctions apportées au présent règlement notamment suite au contrôle de 

l’administration du travail feront l’objet des mêmes procédures de consultation, publicité et dépôt.  

 

 

Fait à Mâcon,  

Le 24 septembre 2013  

 

 Le président,                                                                               

                                                          

Salarié.e 

 

 NOM                                           Prénom 

Signature (précédée de la mention « lu et approuvé ») 

 

 

 

 

 

 

                                                                                            


